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entre les actes faits à perte et
ceux qui rapportent, auquel
tiennent tant les notaires mais
qui peut entraîner de fortes dis-
parités entre les études suivant
la nature des actes réalisés,
serait donc de facto supprimé.
Maisc’estunautretypedepéré-
quation qui serait en réalité mis
en place en laissant la liberté au
notaire de faire varier ses prix.
Ce « corridor tarifaire » ne
s’appliquerait toutefois pas à
l'ensemble des actes. Certaines
transactions immobilières
pourraient conserver un tarif
proportionnel.

Conflit générationnel
Leministreaaussiétéinterrogé
sur la libre installation des
notaires. Là aussi, le scénario
définitif n’est pas encore écrit,
mais Emmanuel Macron a dit
très clairement que le système
actuelétait« malthusien ».Pour
mémoire, 17 nouvelles études
seulement ont été créées l’an
dernier. Quant à la succession
des notaires partant en retraite,
qui ont un « droit de présenta-
tion » de leur successeur, là
encore, les choses devraient
bouger. « L’archaïsme dans la
transmission des études doit être
modifié », a estimé le ministre,
qui s’est indigné que de jeunes
notaires diplômés « soient
payés une à deux fois le SMIC
sans aucune perspective de deve-
nir un jour notaire associé ».
Emmanuel Macron sait qu’il
touche là un point sensible qui
divise la profession entre les
plus jeunes notaires, favorables
à la libre installation, et les
notaires déjà installés, peu
enclins à partager les fruits de
leur activité. Face à une profes-
sion habituellement très unie,
le jeune ministre n’a pas man-
qué de souligner ce conflit
générationnel. n
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Auditionné hier par la mission
parlementaire sur les profes-
sions juridiques réglementées,
leministredel’Economieasaisi
l’occasionpourlivrerunepartie
de ses convict ions sur la
réforme à venir. En prenant
soin de préciser que toutes les
mesures n’étaient pas encore
arbitrées. Une chose semble
toutefoisàpeuprèsarrêtéecon-
cernant le mécanisme tarifaire,
enparticulierpourlesnotaires :
Bercy souhaite mettre en place
un « corridor tarifaire », a indi-
qué Emmanuel Macron. Le
notaire serait libre de fixer ses
honoraires entre un tarif pla-
fond et un tarif plancher. Ce
mécanisme aurait un double
avantage, selon le ministre de
l’Economie : sans libéraliser
totalement la formation des
prix, et donc en conservant une
forme de réglementation qui
cadre les pratiques tarifaires, il
l a i s s e r a i t u n e m a r g e d e
manœuvre aux professionnels
concernés pour faire varier
leurs honoraires et ainsi faire
jouer la concurrence. Si un
notaire considère que tel type
de vente immobilière lui est
familier, et donc lui demande
moins de travail qu’une autre, il
pourra proposer un prix moin-
dre. Le système de péréquation
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Bercy veut mettre
en place des tarifs
plafonds
et planchers.

La libre installation
fait encore débat.

Notaires :Macron
veutun« corridor
tarifaire »
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Le Conseil général des Pays de la
Loire dépense moins de 270 euros
par habitant par an quand le
Nord - Pas-de-Calais dépasse les
350euros.Lamoyennedesrégions,
elle, se situe à 330 euros. Dans une
étude publiée aujourd’hui, la Fon-
dation pour la recherche sur les
administrations et les politiques
publiques(iFRAP)achiffréentre1,5
et 2 milliards d’euros les économies
auxquelles pourrait mener l’aligne-
ment des 13 futures régions de la
réforme territoriale sur les perfor-
mances des Pays de la Loire. Il y a
une semaine, Didier Migaud poin-
tait justement ces écarts lors de la
présentation du rapport de la Cour
des comptes qu’il préside.

Agnès Verdier-Molinié, direc-
teur du think tank libéral, estime
que ces 5 à 10 % d’économies de
fonctionnement potentielles se
situent avant tout dans la gestion
des 82.000 agents régionaux,
d’autant que ces effectifs devraient
doubler avec les transferts de com-
pétence attendus.

Après plusieurs mois de travail
sur les bilans sociaux des régions et
les rapports des chambres régiona-
les des comptes, l’iFRAP affirme
que d’autres optimisations pour-
raientmêmedébouchersurplusde
1 milliard d’euros d’économies en
plus. Dans son viseur figurent
notammentlesjoursdecongéssup-
plémentaires octroyés par certai-
nes régions. Les fonctionnaires
régionaux n’effectuent pas les
1.607 heures de travail annuelles
théoriques, mais 3 % en moins en
moyenne, soit un écart de 35 à
40 millions d’euros par an. Autre
cible, la réduction de l’absentéisme
régional qui coûte 225 millions. Là
encore, le Nord-Pas-de-Calais ou
Paca connaissent des moyennes de
33 jours d’absence par employé
quandlaBretagneouleCentrelimi-
tent cette dérive à 23 jours annuels.
Pour le think tank, cette démotiva-
tion des personnels concerne sur-
tout les « TOS » des lycées dont la
tutelle reste floue, entre les établis-
sements et le conseil régional. Le
problème s’étendra si les régions
récupèrent, comme prévu, le per-
sonnel des collèges.

Indicateurs de bonne gestion
Outreunemeilleuregestionduper-
sonnel et l’arrêt des embauches,
l’iFRAP pousse l’idée d’une mise en
cohérence de la carte administra-
tivedel’Etat,delaSécuritésocialeet
des futures régions. La fermeture
de 230 sous-préfectures et de
88 préfectures économiserait
180 millions. L’Etat se contenterait
alors des préfectures régionales, du
réseaudestrésoreriesetdeLaPoste
pour maintenir des guichets de
proximité. Enfin 70 millions
d’euros seraient dégagés en évitant
le doublement du nombre d’élus
régionaux lors des fusions.

Cesanalysesfontfidesnombreu-
ses disparités régionales, mais
pour Agnès Verdier-Molinié, elles
montrent la nécessité de poser des
garde-fous ou des indicateurs de
bonne gestion pour limiter les déri-
ves potentielles de la réforme terri-
toriale. Elle pointe en particulier le
risque que la seule absorption des
régimesindemnitairesplusavanta-
geux des effectifs départementaux
par les régions se fasse par le haut. 
L’iFRAP a extrapolé les estimations
faitesparleLoiretpouraboutiràun
risque de surcoût oscillant entre
120 et 170 millions d’euros pour les
13 nouvelles régions. n

l Une étude de l’iFRAP suggère de profiter de la réforme
territoriale pour aligner les gestions régionales.
l A contrario, des fusions non contrôlées seront coûteuses.

Fusiondesrégions:2milliards
d’économiessontpossibles

Certains parlent du « mariage de
l’année ». Comme deux fiancés,
Jean-Jack Queyranne, président de
la région Rhône-Alpes, et son
homologue auvergnat, René Sou-
chon, affichent leur « union » à
toute occasion. « Ce n’est ni une
fusion ni une absorption, mais la co-
construction d’une nouvelle région »,
précise ce dernier. Une région qui
sera probablement baptisée
« Aura » (Auvergne Rhône-Alpes).

Pour être prêts en 2015 à antici-
per la fusion de 2016, les deux prési-
dents ont, dès juin dernier, établi
une feuille de route et mis en place
deux comités : l’un réunissant les
exécutifs et l’autre les directeurs
généraux et directeurs généraux
adjoints. Et dans chaque région,
une autre instance de concertation
doit rassembler des représentants
des groupes politiques, du conseil
économique, social et environne-
mentalrégional,deschambrescon-
sulaires, des universités. Déjà opé-
rationnel en Auvergne, elle sera
installée en Rhône-Alpes courant
novembre.

L’état des lieux des politiques
régionales, première étape pour
faciliter les convergences, est en
coursdefinalisation :« Iln’yapasde
différence fondamentale dans les
modalités d’organisation, dans les

systèmes de subvention entre nos
deux régions », souligne Jean-Jack
Queyranne. « Les méthodes de tra-
vail sont assez différentes. Il faudra
les rapprocher, notamment pour les
politiques de soutien aux territoi-
res », relativise René Souchon.

Pour ne pas instituer un « impé-
rialisme lyonnais », Jean-Jack
Queyranne propose de localiser en
Auvergne, à Clermont-Ferrand,
certaines directions de services
comme l’agriculture et l’aménage-
ment numérique des territoires. Il
a toutefois retoqué l’idée de son
homologue de partager des ses-
sions d’assemblée entre Lyon et
Clermont, comme entre Bruxelles
et Strasbourg pour le Parlement
européen. René Souchon insiste
néanmoinssur« latailledelafuture
régionquicréeunimpératifdeproxi-
mité, de déconcentration forte de
l’administrationrégionale ».Lesser-
vices liés à l’éducation, aux trans-
ports, etc., pourraient être présents
dans chaque chef-lieu de départe-
ment, via notamment des plates-
formes numériques. Les structures
en charge du tourisme et de l’action
économique pourraient fusionner.
Des mutualisations, concernant
notammentl’antennedeRhône-Al-
pes à Bruxelles et la coopération
menéeparlesdeuxrégionsauMali,
seront réalisées courant 2015.

Jean-Jack Queyranne prévient
néanmoins : « Les économies résul-
tant de la fusion seront limitées. »
Les dépenses de personnel ne
représentent que 6 % du budget
rhônalpin et l’essentiel des fonc-
tionnaires régionaux sont affectés
dans les lycées.
— V. C. et S. J.

Rhône-Alpes
etAuvergne
presque
mariées
Les deux présidents ont
déjà lancé la co-construc-
tion de la nouvelle région.
Ils n’en espèrent cependant
pas beaucoup d’économies.

Dix-sept nouvelles études seulement ont été créées
l’an dernier. Photo Pascal Guyot/AFP

Jack Lang juge la politique éducative
« pas à la hauteur »
ÉDUCATION — La politique éducative du gouvernement « n’est
pas à la hauteur des ambitions et des nécessités », a critiqué hier
l’ancien ministre de l’Education nationale Jack Lang sur France
Inter. Il s’est dit « révolté » par « la situation qui est faite à 20 ou
30 % d’élèves en grande difficulté », estimant qu’« on s’en contrefi-
che, et c’est une souffrance pour ces élèves et pour leur famille, c’est
un immense gâchis. Ce devrait être un impératif national absolu ».

en bref

UMP : 52 parlementaires annoncent
leur soutien à Bruno Le Maire
POLITIQUE — Cinquante-deux parlementaires UMP annon-
cent leur décision de voter Bruno Le Maire pour la présidence
de l’UMP, au nom d’un « profond renouveau » et de leur exigence
d’une « primaire ouverte » à droite et au centre en vue de 2017.
La tribune publiée hier par « Le Figaro » est notamment
signée par les députés Laure de la Raudière, Franck Riester et
Thierry Solère.

Des rapprochements plus ou moins évidents

Bordeaux arbitre
Avec 12 départements,
l’Aquitaine, Poitou-
Charentes, Limousin
sera la plus grande
région de France.
Sa future capitale
sera Bordeaux, mais
les négociations n’ont
pas commencé : elles
seront faciles avec le
Limousin, plus compli-
quées avec Poitou-
Charentes. Les trois
collectivités se réunis-
sent dès la mi-novem-
bre pour entamer
les discussions.

Interrogations en Bourgogne et en Franche-Comté
Plus de 1.500 Franc-comtois se sont exprimés lors de la consulta-
tion publique récente sur le projet de fusion avec la Bourgogne.
« Nous avons senti la demande d’un grand projet fédérateur, mais
aussi des doutes », reconnaît Marie-Guite Dufay, présidente de la
région. En Bourgogne, le Conseil économique, social et environ-
nemental vient de rendre un avis tout aussi mitigé.

La fusion MPLR
entravée
La fusion Midi-Pyré-
nées et Languedoc-
Roussillon reste indé-
cise. La commission
sénatoriale sur la
réforme territoriale a
voté hier le maintien
des deux régions
séparées. Ce rappro-
chement a les faveurs
de Martin Malvy,
président de la pre-
mière, pas de Damien
Alary, son homologue.
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Des mutualisations,
notamment l’antenne
de Rhône-Alpes
à Bruxelles, seront
réalisées courant 2015.


